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PRESENTATION DE LA REVUE AKIRI 
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accessibles à tous.  
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AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 
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Références bibliographiques  
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éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 
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d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont présentés 
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- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, 

le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et 
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Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 

d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 
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numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-

culturelle de Bouaké, 1878-1939 », NZASSA, N°8, p.361-372.  

 

  NB : Les articles sont la propriété de la revue. 
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Résumé      

La permanence des crises socio-politiques en Afrique Centrale marquée par des conflits armés entre 1990 et 2005 

a été un catalyseur de l’émergence d’une diplomatie africaine et francophone. Ces conflits violents aux 

conséquences multiples notamment le nombre important des morts, des réfugiés et des déplacés offre à l’Afrique 

et au reste du monde l’image d’une région pitoyable au bord du chaos. L’objectif de cette étude est de montrer 

comment le Gabon et la Francophonie ont mutualisé leurs efforts en matière de médiation pour endiguer ce 

phénomène. Dans une démarche associant sources orales et documentaires, les principaux résultats de cette 

recherche indiquent que les ressorts historiques entre le Gabon et la Francophonie ont été les principaux leviers 

d’influence et de légitimation de leurs médiations en faveur de la paix et de la sécurité en Afrique centrale.   

Mots clés : CEEAC, conflits armés, Francophonie, Gabon, médiation  

 

Gabon and the Francophonie in mediation in Central Africa:  

two actors in the service of peace and security (1990-2005) 
 
Abstract  

The persistence of socio-political crises in Central Africa, marked by armed conflicts between 1990 and 2005, was 

a catalyst for the emergence of African and Francophone diplomacy. These violent conflicts, with their multiple 

consequences, including the significant number of deaths, refugees, and displaced persons, present Africa and the 

rest of the world with the image of a pitiful region on the verge of chaos. The objective of this study is to show 

how Gabon and the Francophonie have pooled their mediation efforts to stem this phenomenon. In an approach 

combining oral and documentary sources, the main results of this research indicate that the historical dynamics 

between Gabon and the Francophonie have been the main levers of influence and legitimization of their mediations 

in favor of peace and security in Central Africa.  

Keywords: ECCAS, armed conflicts, Francophonie, Gabon, mediation 
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Introduction 

L’Afrique centrale est au cours des années 1990-2000 une des zones d’instabilité majeure du 

continent africain. Sur l’ensemble des pays qui composent la région, seuls le Gabon et la Guinée 

Équatoriale n’ont pas connu un conflit armé sur leur sol. Trois pôles de violences retiennent 

l’attention : les pays des Grands Lacs (Burundi, Rwanda, RDC) ainsi que le Congo-Brazzaville, 

au sud, la République centrafricaine au centre et le Tchad au nord. Pour la seule année de 1996, 

l’ONU (1998 : 3) a fait le rapport suivant : 14 des 53 pays africains ont eu des conflits armés, 

qui ont provoqué 8 000 000 de réfugiés. Le bilan dressé des années 1990 est accablant : 6 

millions de réfugiés, 15 millions de personnes déplacées, 4 à 6 millions de morts, victimes de 

la violence depuis 1994, un génocide au Rwanda qui s’est soldé par plus d’un million de morts. 

Face à une telle situation, des chefs d’États africains comme le président Omar Bongo cherche 

voies et moyens pour endiguer le phénomène. L’adhésion du Gabon à l’ACCT en mars1970 et 

son leadership dans la constitution de la francophonie politique en 1986 va de pair avec cette 

ambition. Cela répond à une stratégie plus globale face aux guerres et aux conflits qui minent 

le continent africain. Les conflits régionaux aux frontières du Gabon le préoccupent tant ils 

peuvent menacer sa stabilité (L.J. Tadou, 2024 : 152).  

Cette diplomatie gabonaise cadre avec l’évolution de la Francophonie, qui se dote fil du temps 

d’un cadre juridique pour la mise en place de son dispositif institutionnel. Composé de plusieurs 

textes de base, le cadre normatif encadre les actions de la Francophonie dans les domaines 

relevant du politique : paix, démocratie, droits de l’homme, État de droit, justice, sécurité, etc. 

La politisation de la Francophonie à partir de 1986, a aussi pour objectif, de faire de cette 

organisation, un instrument de médiation et de facilitation. Dans sa première Charte dite de 

Hanoï (1997) tout comme dans la Déclaration de Bamako (2000) et la Charte rénovée 

d’Antanarivo (2005), la Francophonie a mis toutes ces questions au cœur de son action 

politique. La priorisation de la paix et de la démocratie se justifie parce qu’elles conditionnent 

tout, mais surtout parce que de nombreux pays francophones, notamment d’Afrique, sont en 

proie à des conflits et crises de tout genre (A. D. de Parsamba, 2021 : 39). C’est également dans 

ce contexte de conflits et de crises ainsi que la montée de nouveaux défis sécuritaires qu’il faut 

situer l’adoption par la Francophonie, de deux autres documents importants : la Déclaration de 

Saint-Boniface sur la sécurité humaine et la prévention des conflits (2006), et de la Déclaration 

de Paris sur le droit et la justice (2008).   

Pour bien cerner notre réflexion deux questions orientent notre problématique : Quelles 

relations historiques entretiennent le Gabon et la Francophonie ? Pourquoi le Gabon et la 
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Francophonie s’engagent-ils dans les médiations en Afrique Centrale et quels sont les résultats 

de cette diplomatie francophone ? L’objectif visé par ce travail consiste à montrer comment le 

leadership et l’influence d’Omar Bongo au sein de l’espace francophone a fini par créer une 

convergence diplomatique entre le Gabon et la Francophonie en faveur de la paix et de la 

sécurité en Afrique centrale. Pour ce faire, la méthodologie adoptée s’est appuyée sur une 

source orale, l’exploration des archives de la Francophonie (actes des sommets, conférences 

ministériels, rapports etc.), ainsi que les sources écrites relatifs au sujet (ouvrages et articles). 

A cette fin, la réflexion menée dans cette étude s’articule autour de deux points : la 

Francophonie face aux défis de la paix et de la sécurité en Afrique (I), deux acteurs au cœur des 

crises, une convergence en faveur de la paix et de la sécurité (II).  

1. La Francophonie face aux défis de la paix et de la sécurité en Afrique 

La francophonie telle que née en 1970 réduite à la coopération culturelle et technique n’est pas 

apte à répondre aux problèmes politiques et sécuritaires qui secouent le continent noir après les 

indépendances. Grâce au leadership des États tels que le Gabon, la francophonie acquiert la 

dimension politique en 1986 et intègre à ses missions originelles la paix, la démocratie et droits 

de l’homme qui au fil des années s’érige en actrice des médiations.  

1.1. L’inévitable francophonie politique, le rôle historique et majeur du Gabon  

« Le Gabon est un haut lieu de la Francophonie. Nous devons tout cela à la stature du président 

Omar Bongo et à son engagement sans faille au sein de la Francophonie et pour la cause noble 

que nous défendons tous » (L’Union, 20023 : 7). Cette déclaration d’Abdou Diouf Secrétaire 

général de la Francophonie est une reconnaissance de l’engagement du Gabon et ses efforts 

multiples au sein de l’organisation francophone. Les travaux sur l’histoire de la Francophonie 

se focalisent en général sur les pays des « pères fondateurs » notamment le Sénégal, le Niger, 

la Tunisie, le Cambodge y compris la focale sur la France et le Canada. Or, les récents travaux1 

sur le sujet démontrent à juste titre que le Gabon a été l’un des acteurs clés du passage de 

l’Agence de coopération culturelle et technique (ACCT) à la francophonie politique. En effet, 

outre le verrou gaulliste (De Gaulle, Pompidou, d’Estaing) qui a maintenu pendant longtemps 

la francophonie au niveau ministériel (F. Turpin, 2018), la volonté partagée de des présidents 

François Mitterrand, Omar Bongo et du premier ministre Bryan Mulroney a favorisé la tenue à 

Paris du premier Sommet des chefs d’État et de gouvernements des pays ayant en commun 

l’usage de la langue française, en février 1986.  

                                                 

1 Voire mes récents travaux en bibliographie. 
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Pour Bongo, la Francophonie requiert d’abord un intérêt national (L’Union, 1987 : 3) suivi de 

ses aspirations transnationales. À la suite de Léon Mba, Bongo est hanté par la question de 

l’unité nationale au Gabon. Il craint et ne supporte pas la sombre idée que son pays puisse un 

jour connaître une désagrégation à travers les conflits ou une guerre interethnique. Un jeune 

État d’un million à peine d’habitants aurait du mal à se reconstruire après une guerre. La 

conquête communautaire du pouvoir, le tribalisme, le repli identitaire, n’étant pas conforme à 

son projet d’unir la nation, le président Gabonais trouve dans la langue française une sorte de 

« solution miracle ». La francophonie gabonaise a donc pour intérêt national premier la 

résolution de la question linguistique. Sans une langue commune, la construction de la nation 

gabonaise est, pour ce dernier, impossible. Cette construction de l’unité nationale repose chez 

Bongo sur deux piliers de sa politique de cohésion nationale : le dialogue et la paix.  

 À l’échelle internationale, l’action du Gabon en Francophonie consiste à édifier une 

organisation multilatérale à caractère politique qui puisse défendre les intérêts des pays 

francophones en voie de développement pour une mondialisation équilibrée, la promotion de la 

langue française, le développement d’une francophonie économique et une diplomatie de 

prévention et de résolution des conflits. Sur tous ces enjeux internationaux, le président Bongo 

cherche avant tout une position de leader en tant que représentant des pays francophones du 

Sud. Les organisations internationales, à l’instar de la Francophonie, sont ainsi des instruments 

pour un dialogue Nord-Sud dans l’objectif de créer les conditions d’un nouvel ordre 

international (G. Biyogo, 2008). Entre 1981 et 1985, les deux présidents Bongo et Mitterrand 

se rencontrent et parlent de leur désir commun d’élever l’ACCT en une organisation 

multilatérale politique (L. J. Tadou, 2023 : 215). Omar Bongo met en œuvre toute son influence 

et son art diplomatique pour que l’ACCT atteigne la stature qu’elle mérite. Dans un climat de 

tension (O. Bongo, 1994 : 77) avec certains dirigeants2 du gouvernement français de gauche, 

Bongo arrive avec l’appui du Canada, à hisser le Gabon à la tête de l’ACCT en 1981. Son 

candidat, le Gabonais François Owono Nguema est élu Secrétaire général de l’ACCT. Dès le 

début de l’exercice de son mandat, le secrétaire général de l’ACCT a entrepris une démarche 

consistant à arrimer l’Agence francophone à d’autres organisations de même type que l’ACCT 

siégeant aux Nations-Unis :  

                                                 

2 Il s’agit du Ministre de la Coopération Jean-Pierre Cot qui lors d’une visite officielle à Libreville en 1981 a fait 

savoir crûment au Président Omar Bongo que la France ne soutiendrait pas le candidat Gabonais. Une position 

contraire à celle de François Mitterrand qui l’avait plutôt demandé d’informer à Bongo le soutien de la France. 

Lire Omar Bongo, Confidences d’un africain. Entretiens avec Christian Casteran, Paris, Albin Michel, 1994.  
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Dès la prise de mes fonctions, j’ai par comparaison cherché à ce que l’ACCT 

siège aux Nations-Unies comme le Commonwealth des États anglophones 

[…] La Francophonie pour moi était un modèle inachevé quand je prenais mes 

fonctions comme secrétaire général de l’Agence. Très tôt, j’ai fait la mise en 

place des mécanismes de réflexions interpellant le secrétariat et interpellant 

les États membres […].3  

Pour y parvenir, l’une des tâches les plus importantes consiste à opérer les réformes 

institutionnelles qui permettraient à l’ACCT de passer du niveau ministériel au niveau des chefs 

d’États et de gouvernements. Le Secrétaire général ne peut mener ce chantier sans travailler de 

concert avec le Président français François Mitterrand. Les deux hommes se rencontrent 

fréquemment entre 1982 et 1984 comme l’affirme une fois de plus Owono Nguema :  

J’avais demandé immédiatement audience au président François Mitterrand 

qui venait lui aussi de prendre fonction comme chef d’État. […]. Nous avons 

eu un très long entretien sur la question et j’estimais que la France doit jouer 

son rôle, c’est quand même la locomotive de la communauté francophone et 

qu’il devient urgent d’ériger la francophonie au stade des Sommets des chefs 

d’État.4  

Nonobstant les questions de réformes institutionnelles, l’ACCT des années 1980 est émaillée 

de difficultés de gestion qu’Owono Nguema doit tenir compte pour mener à bien sa vision d’une 

Agence de dimension politique. Ce dernier a dû s’efforcer à assainir la gestion financière et les 

nombreux dysfonctionnements que connaît l’Institution. Tout en présentant les contraintes 

budgétaires, il se félicité d’un travail de fond qu’il a opéré en ces termes :  

 […] Nous étions frustrés de nous retrouver qu’au niveau ministériel sans que 

cela ne concerne nos chefs d’États et de gouvernements. […] Nous avons 

conclu des partenariats, des conventions pour lesquelles l’Agence de 

coopération culturelle et technique s’arrimait avec d’autres organisations pour 

donner un peu plus de tonus à l’organisation si bien qu’au niveau des États 

membres nous avons essayé de faire ce que nous avons pu faire de telle sorte 

que le budget a été vraiment en la hausse, mais surtout les mécanismes de 

gestion qui ont été drastiquement revus.5  

Lorsque François Owono part, c’est une organisation qui a déjà pris suffisamment de relief et 

de hauteur. Elle est en phase de devenir une organisation politique. Le président Bongo parvient 

à nouveau à faire élire son candidat Paul Okoumba d’Okwatsegué en 1985, deuxième Gabonais 

Secrétaire général de l’ACCT. Ce dernier prend le projet en cours et participe à l’éclosion de la 

francophonie politique jusqu’à son aboutissement au Sommet de Versailles de 1986. C’est une 

contribution majeure d’Omar Bongo donc du Gabon dans le processus d’institutionnalisation 

de la francophonie politique entre 1981 et 1986. Ce leadership du Gabon traduit en réalité la 

                                                 

3 Entretien de l’auteur avec l’ancien Secrétaire général de l’ACTT, Libreville, 2021. 

4 Entretien de l’auteur avec l’ancien Secrétaire général de l’ACTT, Libreville, 2021. 

5 Idem. 
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politique de Bongo, conçue depuis les années 1970, qui consiste à faire de la Francophonie un 

véritable instrument d’équilibre des rapports inter francophone d’abord et international ensuite. 

Elle part du postulat que la pratique d’une même langue, phénomène résultant lui-même de 

liens historiques complexes, entraine une solidarité particulière, susceptible d’améliorer la 

situation des différentes parties, en transcendant les facteurs de conflits d’intérêts qui, par 

ailleurs, peuvent les opposer. Attaché à la langue française considérée à juste titre comme 

rempart à l’hégémonie croissante de l’anglophonie, le Gabon bataille dure au sein des instances 

francophones pour rendre audible sa voix6, celle de l’inévitable construction d’une 

francophonie politique au niveau des chefs d’État et de gouvernements. Le Président Bongo 

espère tout aussi traduire sa politique du dialogue et de la paix (O. Bongo,1980) dans cette 

organisation intergouvernementale qui par la voix de ces instances puisse légitimer ses actions 

sur le continent et devenir ainsi un leader clé des médiations et de la facilitation au sein des 

pays en proie aux conflits armés. 

1.2. L’engagement de la Francophonie dans les médiations : processus et mise en 

œuvre du dispositif   

Les médiations francophones interviennent à partir des années 1990. Depuis l’ACCT, les pays 

francophones s’intéressent déjà à la question des conflits en Afrique et des mécanismes à 

instaurer pour trouver des solutions à ces derniers. En l’absence d’une instance politique, les 

représentants des pays et de gouvernements membres de l’Agence se trouvent au sein de la 

Conférence ministérielle francophone pour en débattre. À cet effet, l’orientation et contenu des 

« actes des conférences des chefs d’États et de gouvernement des ayant en le français en 

partage », notamment à partir de 1990, démontre avec clarté l’ambition d’affirmer une opinion 

publique francophone sur la scène internationale. Cet engagement s’explique par plusieurs 

facteurs. Il s’agit d’abord, de contribuer en tant qu’acteur international émergent, aux efforts de 

la communauté internationale en vue de la pacification et de la stabilisation d’une sous-région 

au bord du chaos. Ensuite, il s’agit pour la Francophonie, d’assumer son devoir car la plupart 

des pays en crise sont francophones. Cet engagement s’inscrit dans le cadre de sa vision 

politique globale visant à faire de l’espace francophone un modèle et une référence mondiale 

en matière de paix et de démocratie (A. D. de Parsamba, 2021, p.67).  

                                                 

6 Lire les archives des actes et des comptes rendus des Actes des Conférence des chefs d’Etats et de gouvernement 

des pays ayant le français en partage entre 1986 et 1997. 
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Dans cette logique, les représentants des pays membres de la Francophonie discutent dès 1995 

sur la possibilité de la mise en place d’un comité de réflexion sur le renforcement de 

l’Organisation. Les travaux de ce comité devraient aboutir à la mise en place d’un nouveau 

dispositif de la Francophonie structuré autour d’un changement d’appellation ACCT devenant 

« Agence de la Francophonie ». Cette idée de changer l’appellation ACCT en Agence 

francophone est proposée pour la première fois par Omar Bongo lors du sommet de Chaillot en 

1991 : « Le Président de la République gabonaise, son excellence Omar Bongo […] propose 

l’adoption de l’appellation Agence francophone de la coopération technique et culturelle » 

(ACCT, 1991). Au sein de ce comité de réflexion de 1995, il est abordé la création d’un poste 

de Secrétaire général de la Francophonie. L’enthousiasme des hauts responsables présents au 

sommet de l’Agence (1995) de donner une réelle dimension politique à la Francophonie est 

symptomatique de la qualité des discours tenus par ces derniers. Selon Emile Derlin Zinzou 

dans son rapport du sommet en qualité de Président du CPF7 : 

La Francophonie peut, en se référant à ses valeurs, être un acteur essentiel 

dans certaines médiations. Mais elle devrait d’abord, pour ce faire se doter 

d’instruments indispensables, de manière à être éclairée en permanence par 

une observation attentive de l’évolution des situations qui lui permette de 

déceler les risques de conflits. Il s’agit de renforcer la capacité de réaction de 

la Francophonie, de manière à faciliter sa mobilisation immédiate en cas de 

crise. (E. Beelndoum, 2012 : 58)  

Au cours de ce sommet, la Francophonie condamne le terrorisme sous toutes ses formes ainsi 

que « toute tentative de remise en cause des processus de démocratisation, de déstabilisation 

des régimes légalement constitués et toute occupation du territoire par la force ». L’affirmation 

de l’engagement politique de la Francophonie sur cette question, s’est faite à partir de la charte 

d’Hanoi en 1997. En effet, lors de ce sommet la Charte de l’Agence de la Francophonie est 

révisée en créant le poste de Secrétaire général investi de prérogatives politiques en matière 

d’accompagnement démocratique. Le secrétaire général Boutros Boutros Ghali va dès lors sur 

la base de son expérience aux Nations-Unies donner une impulsion décisive à l’Organisation 

au service de la paix et de la démocratie : 

La Francophonie doit être un creuset de solidarité et de générosité. […] Ce 

programme, je le souhaite d’abord au service de la paix. Je suis persuadé que 

la Francophonie peut déployer, à cet égard, une diplomatie de conciliation, 

une diplomatie de médiation de manière à ce que se renforcent les liens 

pacifiques entre tous les membres de notre communauté et avec le reste du 

monde. (OIF,1997)  

Dans le même sens le président Omar Bongo déclare lors du sommet d’Hanoi : 

                                                 

7 Conseil Parlementaire de la Francophonie. 
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[…] En effet dans un monde confronté aux déchirements de toutes sortes, 

seule la paix permet de construire et d’assoir un développement harmonieux. 

[…] La Francophonie aura donc aussi pour ambition de promouvoir la paix 

dans son espace et dans le monde. […] Devant l’ampleur des drames qui 

endeuillent nos régions, le Gabon exhorte les pays de la Francophonie à se 

mobiliser davantage. Ils pourront ainsi mieux apporter leur contribution pour 

la prévention des conflits en faveur du maintien de la paix. (C. Dessouche, 

2010 : 280) 

Le plan d’action adopté à Hanoi au cours dudit sommet par les chefs d’État et de gouvernement 

donne des prérogatives au secrétaire général qui doit mettre au service de la paix et de la 

démocratie. L’article 4 invite en effet ce dernier à « développer les initiatives politiques 

susceptibles de contribuer au règlement pacifique des conflits en cours, par le canal des 

opérateurs directs reconnus des Sommets et d’autres acteurs de la Francophonie » (OIF, 1997 : 

2). Dès lors, la Francophonie longtemps cantonnée à ses missions culturelles et techniques va 

multiplier et étendre ses réseaux d’influence pour renforcer ses capacités d’action dans les lieux 

où elle peut influer sur les enjeux diplomatiques déterminant la marche du monde (A. Mobe, 

2010 : 324). C’est ainsi que la Charte de la Francophonie adoptée à Hanoi en 1997 a été révisée 

en 2005 à Antananarivo par la Conférence ministérielle afin de « renforcer la Francophonie, la 

rendre plus dynamique, plus cohérente et plus visible » affirme son secrétaire génal Abdou 

Diouf. Cette charte a le mérite de donner une dimension politique au Secrétaire général qui 

devient désormais la personnalité centrale dans l’accompagnement démocratique de 

l’organisation. Dorénavant, les instances supérieures de la Francophonie sont appelées à établir 

progressivement une doctrine francophone d’engagement pour la démocratie, la paix et la 

sécurité en utilisant les sommets francophones comme une tribune privilégiée de l’élaboration 

de stratégies francophones sur les enjeux présentant un caractère prioritaire pour le devenir de 

tous les membres de l’Organisation présents sur les continents (B. Chabi, 2014 : 19).  

Dans ce contexte, les efforts déployés par l’OIF en faveur de la paix sont marqués par son 

engagement auprès des pays en crise mais surtout, sur le continent africain. Cette contribution 

est une opération utile mais délicate. Le dispositif d’intervention de l’OIF sur ces questions est 

structuré en trois phases : prévention et gestion pacifique des crises et conflits, accompagnement 

des processus de sortie de crise ou de transitions et enfin consolidation des acquis. En cas de 

crise, l’action immédiate de l’OIF est de prime abord politique. Outre les condamnations 

d’usage, le Secrétaire général dépêche, dans le cadre de la diplomatie préventive, un envoyé 

spécial ou un représentant aux fins d’information, de contacts, d’écoute et de facilitation. Ce 

premier niveau a pour objectif de participer au rétablissement d’un climat apaisé et à arrêter les 

mesures visant à la normalisation de la situation. Le dialogue est à ce stade la priorité et non à 
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la sanction. Ainsi, la négociation entre les parties en conflit est considérée comme l’instrument 

privilégié pour la sortie de crise. En général, ces discussions permettent de signer des accords 

fondants ou refondant le consensus national (accord de paix ou de réconciliation, etc.). 

Dans une seconde phase, l’OIF fait intervenir des compétences techniques pour la réussite du 

processus, par le truchement d’une expertise de haut niveau. Celle-ci couvre des domaines 

divers, allant de la dotation en matériels informatiques et bureautiques à l’élaboration des textes 

fondamentaux (Constitution, Charte de transition, Code électoral), au renforcement des 

capacités des institutions (commissions électorales, cours constitutionnelles, autorités de 

régulation des médias, etc.) et à la préparation technique des échéances électorales. Après la 

signature des accords ou en période préélectorale, la paix reste souvent précaire dans les pays 

en situation de sortie de crise. L’organisation francophone contribue à sa consolidation, d’abord 

par le suivi du processus électoral jusqu’à l’observation des scrutins, mais surtout en appuyant 

les opérations de maintien de la paix.  

L’appui de l’OIF à ce niveau est récent et se situe à trois niveaux : il s’agit dans un premier 

temps de la sensibilisation et la mobilisation des pays francophones en vue de leur participation 

aux opérations de maintien de la paix (OMP), soutenu par un travail de plaidoyer auprès de 

l’ONU. Vient ensuite le renforcement des capacités des pays francophones en matière de 

maintien de la paix. Il est réalisé via la formation des contingents des pays francophones dans 

des écoles spécialisées tels que l’École Internationale de Formation au maintien de la paix 

(EIForces) d’Awé au Cameroun et l’École de maintien de la paix Alioune-Blondin Beye de 

Bamako. Et enfin, l’appui à la réforme des systèmes de sécurité (RSS) et à la réforme des 

systèmes de justice (RSJ) post-crise. Ces deux types de réformes sont en adéquation avec les 

dispositions de la Déclaration de Saint-Boniface de 2006. L’implication de l’OIF dans le RSS 

part du postulat que des forces de défense et de sécurité (FDS) mal formées, insuffisamment 

contrôlées, trop puissantes par rapport au pouvoir politique civil ou non respectueuses des 

principes démocratiques et des droits de l’Homme, constituent un danger pour la paix. Elles 

peuvent être source d’instabilité dans les pays en situation de sortie de crise. De ce fait, la RSS 

apparaît, à la fois, comme un outil de prévention des conflits mais également comme un 

instrument de consolidation de la paix. La même logique justifie également l’implication de 

l’OIF dans la réforme des systèmes de justice. Celle-ci est perçue, au même titre que la RSS, 

comme une des principales voies de promotion de la paix car une justice inefficace et corrompue 

est forcément injuste et source de conflits (A.D. de Parsamba, 2021 : 48-49). 
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2. Deux acteurs au cœur des crises, une convergence en faveur de la paix et de la 

sécurité  

Cette partie met en lumière le processus de développement de la politique de médiation et de la 

pacification du Gabon sur fond de crise du continent africain. Sa stabilité historique pourtant 

situé dans une zone en proie aux conflits armés confère à ce pays un statut de modèle qui par la 

suite devient une voix écoutée et sollicitée au sein de l’espace francophone. Cette diplomatie 

présidentielle d’Omar Bongo conjuguée à celle de la Francophonie accompagne et soutient les 

pays en crise dans la médiation et facilitation des conflits.  

2.1. La paix gabonaise, un archétype francophone au sein d’une région de conflits    

La diplomatie gabonaise connaît une période d’intense activité du sommet de l’OUA de 

Libreville (19778) aux premières crises sociopolitiques des processus de démocratisation. Ce 

travail est réalisé à deux niveaux : panafricain et régional de l’Afrique centrale, où le Gabon 

entend poursuivre sa politique, face à la multiplicité des tensions et des conflits effectifs ou 

potentiels. Deux éléments principaux ressortent lorsqu’on analyse les médiations du président 

Bongo : un volontarisme affiché en matière de médiation et de résolution des conflits au sein 

de l’Union africaine et une nécessité de faire de son pays un acteur diplomatique francophone 

de premier plan. A l’échelle panafricaine, Bongo cherche de facto à prouver aux puissances du 

nordistes et aux organisations internationales qu’il existe une diplomatie africaine apte à 

résoudre les conflits qui minent le continent africain. Ce dernier ne manque pas de critiquer 

certaines OI et d’en valoriser les possibilités des jeunes États africains :  

On dit que les Africains "ne sont pas murs" pour la coopération internationale 

et qu’ils doivent d’abord s’occuper de régler leurs problèmes internes. De 

telles déclarations témoignent de la part de leurs auteurs, soit d’une mauvaise 

foi, soit d’une incapacité totale de "voir les choses en face". Car, enfin, les 

organisations internationales comme la SDN dans le passé, l’ONU et les 

divers organismes qui en dépendent, ont connu et connaissent, elles aussi, des 

vicissitudes et des échecs […] Pourtant tous ces organisations poursuivent 

leurs efforts. Alors pourquoi les Africains n’agiraient-ils pas de la même 

façon ? (O. Bongo, 1983 : 233-234).  

L’élément clé de cette politique est la paix. On a pu parler à son sujet d’une hantise voire d’une 

obsession de la paix (G. Rignault, 2005 : 19). Cette obsession de la paix du président Bongo 

obéit à la fois à un besoin national mais aussi à un enjeu international lorsqu’il déclare : « une 

constante a toujours guidé mon action : préserver notre indépendance, garantir l’unité nationale, 

maintenir la paix sociale, assurer le progrès pour tous, faire connaitre et respecter le Gabon sur 

                                                 

8 Omar Bongo est élu président de l’Organisation de l’Unité africaine (OUA) au sommet de Libreville en 1977. 
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la scène internationale » (F.M. Ebuta 2012 : 2). L’unité tant prônée n’est rien d’autre que la 

paix, d’abord comme projet national, ensuite comme projection extérieure, si l’on en juge par 

l’activisme diplomatique gabonais dans la résolution des conflits en Afrique. Et, comme le fait 

constater fort bien Flavien Enongoué (1987 : 60) : « L’hypothèse de la guerre est […] en 

opposition radicale avec le projet étatique gabonais, du moins tel qu’il est officiellement 

formulé et réellement vécu jusqu’ici par les populations ». La recherche de la reconnaissance 

n’est pas la motivation première des petits pays qui militent avant tout pour la stabilité. Afin 

d’éviter un embrasement qui leur ferait courir de grands risques, les petits États se montrent très 

actifs sur le dossier des conflits. Par ailleurs, pour plusieurs chefs d’États africains, la 

capitalisation d’une expérience et d’une reconnaissance externes leur permet de combler leur 

déficit interne. À cet effet, Omar Bongo veut, en se posant comme un médiateur incontournable 

du continent africain, se donner une stature d’homme d’État qui compte et qui est respecté 

comme un grand Ancien. Ce qui lui donne un prestige, une aura dont il peut user sur la scène 

politique intérieure gabonaise.  

En s’interrogeant sur cette omniprésence, on trouve plusieurs explications dont deux font office 

de vérité établie. Il y a d’abord, l’argument qui veut que cette obsession soit la conséquence 

d’un pacifisme dans l’adhésion à l’idéal de paix, la meilleure réponse politique à l’expérience 

douloureuse du passé. Et la stabilité politique en vigueur en serait la parfaite traduction. Pour 

des petits pays tels que le Gabon, c’est un intérêt vital que de vivre dans un environnement 

sous-régional stable ; ne serait-ce que pour ne pas avoir à gérer en permanence, sur leur 

territoire, les conséquences sécuritaires et humanitaires des conflits récurrents du voisinage, 

subir l’effet de contagion, l’enchevêtrement des crises dans un espace sous-régional revêtant 

certaines caractéristiques politiques communes. Les activités de médiation ont aussi pour 

fonction de garantir leurs intérêts qui sont essentiellement sécuritaires et donc mieux assurés en 

temps de paix. Toutefois, si les Gabonais n’ont jamais été pour ainsi dire un peuple de démons, 

vivant dans « un état de guerre de tous contre tous », ils ne sont pas non plus un peuple d’anges 

prédéterminés à ne connaître dans son histoire que les délices de la paix. Il apparait donc que 

la paix n’est ni un « donné » ni un « acquis », mais plutôt une « construction » qui consiste de 

la part de tous ceux qui s’y attellent à des efforts inlassables (S. Goyard-Fabre, 1995). Ainsi 

que le souligne M. Lequan (1998, p.12) : « Elle n’est pas un état naturel, mais institué par la 

volonté. Elle nous engage dans un projet et repose sur un contrat ». À défaut d’avoir une 

définition précise, on peut s’accorder facilement sur ce qu’elle n’est pas, c’est-à-dire son 
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opposition à la guerre. Il est donc juste et cohérent de reconnaître que la paix, entendue comme 

absence de la guerre est, jusqu’à ce jour, une réalité au Gabon. 

2.2. Des médiations du Gabon et de la Francophonie : contexte et actions  

L’Afrique Centrale est le lieu où le Gabon et la Francophonie ont imprimé les marques de leurs 

actions politiques de façon significative. Bien que géographiquement situé dans l’espace 

sahélo-saharien, le Tchad fait partie, depuis l’époque coloniale, de l’Afrique équatoriale 

française. C’est un pays qui a une histoire politique mouvementée depuis son accession à 

l’indépendance, le 11 août 1960. La médiation gabonaise dans l’imbroglio tchadien intervient 

à la fin des années 1970 (L.J. Tadou, 2023 : 278) alors que la situation s’est dégradée depuis le 

milieu des 1960. Le rôle d’Omar Bongo est souligné par Idriss Déby à l’ouverture de la 

« conférence de réconciliation » à Libreville en janvier 1996 : « Cet illustre ami du Tchad n’a 

pas cessé, depuis vingt ans, de contribuer à la restauration dans notre pays… » (J. Ping, 2002 : 

p.44). Les premières actions politiques de la Francophonie au Tchad datent des années 1996 et 

1997. Elles se rapportent d’abord à l’observation des premières élections démocratiques 

organisées dans ce pays. Les quatre missions conjointes ACCT-AIPLF qui ont successivement 

été envoyées au Tchad entre mai 1996 et février 1997 sont toutes conduites par l’ancien Premier 

ministre du Togo, Joseph Kokou Koffigoh. À l’occasion de l’élection présidentielle du 20 mai 

2001, la Francophonie dépêché au Tchad une mission d’observation dirigée par Idé Oumarou. 

Elle a ensuite intervenu au Tchad en 2005 et 2006 au vu du contexte de crise suite à la tentative 

de coup d’État du 13 avril 2006.  Sur le plan extérieur, le pays est au bord d’une guerre avec le 

Soudan (J-P. Vettovaglia, 2010 : 879). Dans ce contexte, la Francophonie a eu pour objectif de 

sauvegarder le processus électoral. L’organisation des élections libres et transparentes est pour 

elle la seule voie capable d’instaurer un retour à la paix et à la réconciliation nationale.  

En novembre 1997, alors que les Chefs d’État et de gouvernements membres de la 

Francophonie sont réunis en sommet à Hanoï, la RDC, invoquant son souci d’indépendance, a 

créé la surprise en annonçant son retrait de cette organisation, qualifiée par Laurent-Désiré 

Kabila de « prolongement du néocolonialisme ». Cette décision qui survient quelques mois 

après l’arrivée de Kabila au pouvoir (mai 1997) a résonné comme un pavé dans la mare 

francophone à Hanoï. C’est la manifestation patente d’une certaine animosité franco-congolaise 

depuis la chute de Mobutu. Paris considère Kabila comme une marionnette des Américains et 

de leurs alliés régionaux (Rwanda et Ouganda) tandis que le régime Kabila accuse la France 

d’être à l’origine d’une « campagne, de désinformation et de dénigrement » à son encontre, 

avant, pendant et après la guerre contre le vieux Maréchal. Après trente-deux années passées 
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sous la dictature de Mobutu, la RDC (ex-Zaïre) connait deux guerres successives à la fin des 

années 1990. La première dite « guerre de libération » a porté Laurent-Désiré Kabila au pouvoir 

en mai 1997. La deuxième est déclenchée en août 1998 par le Rwanda et l’Ouganda, anciens 

parrains de Kabila, qui cherchent à le renverser pour se venger de sa trahison d’alliance.   

En 1998, Kabila est obligé d’opérer un revirement de sa politique en direction du monde 

francophone. En réponse à l’initiative du président Kabila, le Secrétaire général, Boutros-

Boutros Ghali, dépêche rapidement une mission de conciliation en RDC, du 2 au 5 octobre 

1998. Conduite par l’ancien président du Bénin et ancien président du Conseil Permanent de la 

Francophonie, Emile-Derlin Zinsou, cette mission a pour objet de contribuer à la réconciliation 

nationale, de réaffirmer l’attachement de la Francophonie à l’unité et à l’intégrité territoriale du 

Congo et d’entreprendre toutes démarches diplomatiques utiles auprès des États et 

organisations internationales partenaires du Congo (OIF, 2001 : 9). 

La Francophonie a par la suite appuyé les efforts du facilitateur du dialogue, nommé par l’Union 

Africaine (16 décembre 1999) avec l’aval de l’ONU. Il s’agit de l’ancien président du 

Botswana, Sir Ketumile Masiré. Le diplomate mauritanien, Mohamed El Hacen Ould Lebatt, 

est nommé dans ce cadre par la Francophonie (10 mars 2001), chef du bureau de la facilitation 

à Kinshasa. Cette nomination reçoit l’aval du président Masiré, des autorités congolaises et des 

Nations-Unies (OIF, 2001, p : 14). Au vu de l’ampleur de la crise, le président Bongo est 

sollicité par ses homologues d’Angola et d’Afrique du Sud (Edouardo dos Santos et Nelson 

Mandela) pour s’investir dans la crise zaïroise.  Dans cette optique, Bongo réunit à Libreville 

un premier sommet consacré au Zaïre en 1997 après la chute de Mobutu. Après plusieurs 

médiations, Omar Bongo convoque de nouveau les partenaires congolais à Libreville pour ce 

qui doit être la plus importante médiation avant les élections. Il y a entre autres Mgr Laurent 

Monsengwo, Pasinya, ancien président de la Conférence nationale et du Haut Conseil de la 

République et toutes les grandes figures de l’opposition congolaise9. Bongo procède par un 

dialogue avec chaque camp refusant tout échange collectif. De cette discussion découle un code 

de conduite qui aboutit aux différentes élections (E. M’Bokolo, 2009 : 173). 

En Angola, les hostilités entre les parties en présence (MPLA, Unita, FNLA) et la question des 

frontières du Cabinda suscitent l’intérêt du président du Gabon. Le président Gabonais prend 

part au sommet de Lusaka en novembre 1994, marqué par un face-à-face entre José Edouardo 

                                                 

9 Il s’agit en particulier de Jean Pierre Bemba du MLC (vice-président de la République), Azarias Ruberwa du 

RCD (vice-président de la République) Mama Nzuzi wa Mbombo du MPR, ancien parti unique, et du « groupe 

des 11 » candidats aux présidentielles conduites par Kamanda wa Kamanda. 
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dos Santos et Jonas Savimbi ainsi que la signature du « protocole de Lusaka ». Il invite les deux 

personnalités en 1995 à Franceville. L’Unita accepte la proposition d’occuper l’une des deux 

vice-présidences de la République confiées à Jonas Savimbi, le deuxième revient donc au 

MPLA. Une première issue du conflit est trouvée à Libreville en 1996. Mais la situation se 

complexifie avec les affrontements entre les FAA et l’Unita. En juillet 2000, le gouvernement 

annonce la défaite de l’Unita consommée bien avant la mort de Savimbi le 22 février 2002. Un 

cessez-le-feu est signé en avril 2002, suivie d’une levée des sanctions de l’ONU contre l’Unita. 

Omar Bongo propose la réconciliation nationale qui devient une réalité. Les membres de l'Unita 

dirigent en 2003 trois provinces, quatre ministères et six ambassades. Face à l’ampleur de la 

crise, l’action gabonaise est appuyée par la résolution de la prise par la Francophonie lors du 

sommet de 1993(ACCT, 1993 : p.66). 

Après son élection à la présidence de la République centrafricaine, Ange-Félix Patassé fait face 

à trois mutineries à revendications sociales ou politiques entre avril 1996 et juin 1997. Bien que 

ne disposant pas encore d’un cadre normatif et d’un mécanisme institutionnel approprié pour 

son action politique, la Francophonie suit de près l’évolution de la situation dans ce pays. À cet 

effet, la première réponse des pays francophones d’Afrique est la médiation ayant abouti à la 

signature des accords de Bangui (le 25 janvier 1997) puis le déploiement rapide d’une Mission 

Interafricaine de Surveillance des Accords de Bangui (MISAB)10. L’implication effective de la 

Francophonie dans le règlement pacifique des crises en RCA date de sa participation à la 

conférence de réconciliation nationale organisée à Bangui du 26 février au 5 mars 1998 sous 

les auspices du Président Bongo, et de l’ancien président malien, Amadou Toumani Touré. Les 

acteurs du processus de pacification de la crise relèvent d’un cadre institutionnel et régional 

plus restreint (CEMAC) avec l’appui de Bongo et de la Francophonie.  Face à la détérioration 

de la situation, la Francophonie réagit à trois niveaux. Entre mai 2000 et janvier 2001, elle 

dépêche successivement trois missions en vue de favoriser le dialogue entre les forces politiques 

centrafricaines, d’évaluer la situation et d’identifier les domaines dans lesquels elle peut 

apporter sa contribution appropriée. De même, le Conseil permanent, en juin 2001, puis la 

Conférence ministérielle de la Francophonie, en novembre et décembre (2002 : 13), adoptent 

des résolutions appelant les Centrafricains au dialogue et à la réconciliation nationale.  

                                                 

10 Cette force de paix de 750 hommes était composée de troupes issues de six pays : le Burkina Faso, le Gabon, le 

Mali, le Togo, le Sénégal et le Tchad. 
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Dans ce contexte difficile, le président Bongo est le seul à maîtriser les inconnues de l’équation 

centrafricaine après la disparition des anciens comme Félix Houphouët-Boigny et Mobutu Sese 

Seko. Omar Bongo est désigné comme président d’un comité international de médiation qui 

comprend Six États11. En 1996, les Centrafricains décident de mettre en application la solution 

de Bongo d’organiser « un dialogue national sans exclusive » qui a eu lieu le 9 décembre 2003. 

Au terme, il est décidé de la formation d’une Commission « Vérité Réconciliation ». Abdel 

Goumba devient vice-président et une nouvelle Constitution démocratique est adoptée en 2004. 

François Bozizé est élu en mars-mai 2005 président de la République. C’est grâce à un travail 

discret de médiation de l’OIF que les points de vue, au départ totalement antagoniques, se sont 

finalement rapprochés permettant la signature d’un nouvel accord à Libreville le 22 janvier 

2005 sous les auspices du Président Bongo.  Dans le même temps, le Secrétaire général, Abdou 

Diouf lui-même, est resté actif en faveur de la RCA. Ces avancées aboutissent au « dialogue 

national inclusif » organisé à Bangui du 8 au 20 décembre 2008. Omar Bongo est acclamé et 

reçoit, à cette occasion les remerciements de Ban Ki-Moon, secrétaire générale l’ONU. 

La médiation d’Omar Bongo dans les crises du Congo-Brazzaville est une prouesse au vu de 

l’ampleur et de la gravité des trois guerres qui ont frappé le pays (1993, 1997 et 1999), mais 

aussi à cause des solutions pour restaurer la paix dans ce pays. Les membres du Conseil national 

de la résistance (CNR) expliquent dans une note le choix du président Bongo comme médiateur 

dans un témoignage significatif :  

[…] Nous vous avons choisi comme médiateur international dans le conflit 

qui nous opposait au gouvernement de Brazzaville, parce que vous êtes 

aujourd’hui l’un des doyens de l’Afrique centrale. […] Pour vous avoir choisi 

comme médiateur, nous continuons de croire en vous par ce que vous êtes le 

doyen des chefs d’État d’une zone en ébullition et parce que vous êtes un 

homme de Dieu… (L’Union, 2000 : 2) 

Fort de cette reconnaissance, Bongo prend une part active dans le processus de réconciliation 

jusqu’à la signature de la « Convention pour la paix et la reconstruction du Congo » signée le 

14 avril 200. Tous ces arguments expliquent de façon objective l’investissement du Gabon dans 

la spirale des conflits qui secouent le continent africain et plus précisément en Afrique centrale. 

Ainsi, le Gabon ne se perçoit que comme promesse réalisable d’une paix civile perpétuelle. Se 

sachant privé de « l’énergie belliqueuse » qui fait les puissances, il s’émerveille du « chant du 

rossignol plutôt que le vol de l’épervier » (P. Saulet, 2008 : 14), et trouve dans les médiations 

sa modalité d’être dans ce concert tonitruant des nations africaines.  

                                                 

11 Il s’agit du Burkina Faso, Gabon, Mali, Sénégal, Tchad et Togo. 
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Conclusion  

Au total, la stabilité du Gabon dans une région souvent théâtre des conflits armés donne au 

président Omar Bongo une légitimité en matière de médiation. La crédibilité de l’action 

extérieure du Gabon en Afrique centrale est consubstantielle à sa politique intérieure du 

dialogue et de paix. La connaissance aussi précise que possible de la scène politique, des acteurs 

des pays en crise et des enjeux constituent des atouts pour Omar Bongo. Pays ayant activement 

contribué à l’institutionnalisation de la francophonie politique, le leadership du Gabon au sein 

de la Francophonie des années 1980-1990 est fait historique avéré. L’obtention successive de 

deux secrétaires généraux de l’ACCT en 1981 et 1985 est un cas unique. Cette dynamique a 

favorisé la convergence des intérêts du Gabon à ceux de la Francophonie qui s’est 

progressivement adaptée face à la permanence des conflits en Afrique. En appui à la diplomatie 

gabonaise, la Francophonie a contribué au maintien du processus de paix et de la réconciliation 

nationale dans les États en crise d’Afrique centrale. Bien qu’étant considéré comme leader des 

dirigeants en Afrique francophone dans ce domaine, les médiations de Bongo se sont beaucoup 

appuyées à partir des années 1990 sur la Francophonie notamment avec la Charte d’Hanoi de 

1997 et celle de 2005 surtout pour les pays d’Afrique centrale. Les décisions et résolutions 

prises par les Sommets et conférences ministérielles francophones ont concouru à légitimer la 

diplomatie présidentielle d’Omar Bongo et donc du celle du Gabon. 
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